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Note de synthèse et de propositions ayant pour objet de vérifier l’aptitude des candidats à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale

Sujet : Politique de développement du patrimoine forestier et de mise en valeur d’une filière bois respectueuse de l’environnement : les différentes possibilités d’intervention d’une région permettant d’impliquer tous les acteurs.
Région A
Direction de l’Aménagement du Développement des Territoires


X, le 26/06/2019
Note à l’attention du Président de Région

Objet : présentation de possibilités d’intervention de la Région en matière de développement du patrimoine forestier et de mise en valeur d’une filière bois respectueuse de l’environnement
Le projet de création d’un Parc Naturel par le Département de la Haute Marne met en exergue l’appropriation par les collectivités territoriales des enjeux liés au développement du patrimoine forestier : vecteur de croissance et d’emploi, cette politique s’inscrit dans des nécessités plus globales de lutte contre le réchauffement climatique et de préservation de l’environnement.

Aussi notre Région qui vient d’adopter son Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Equilibre des Territoires (SRADDET) désire aujourd’hui proposer une politique ambitieuse qui devra à la fois allier développement du patrimoine forestier, mise en valeur de sa filière bois et respect de l’environnement.

Ainsi cette présence note s’attachera à :
· préserver les fondements de la politique du développement forestier français et les grandes lignes du Programme National de la Forêt et du Bois (PNFB) (2016-2026) (I)
· proposer des pistes opérationnelles d’intervention en matière de politique du développement forestier permettant d’impliquer tous les acteurs et de répondre au triple objectif de croissance économique, de valorisation du patrimoine et de préservation de l’environnement (II)

I) La politique du développement forestier français se caractérise par une évolution de son cadre institutionnel au profit des collectivités territoriales et s’inscrit dans le PNFB (2016-2026) : 
Les principes du modèle forestier français ont évolué du fait du mouvement de décentralisation initié au début des années 80 et de l’européanisation des politiques publiques (A) ; aujourd’hui la politique de développement forestier s’inscrit dans le PNFB (2016-2026) (B).
A. La politique du développement forestier se caractérise par une évolution de son cadre institutionnel et par des disparités régionales 
Le modèle forestier français qui s’est construit dès le début du XXe siècle et qui s’est consolidé dans les années d’après-guerre était régulé par un Etat fort garant de l’intérêt général – modèle dont la production de normes et de valeurs reposait sur une administration contrôlée par le Corps forestier. Aujourd’hui, en raison du processus conjoint de décentralisation et d’européanisation, la politique de développement forestier s’inscrit dans un phénomène de territorialisation de l’action publique, répondant ainsi au nécessaire respect du principe de subsidiarité et permettant aux Régions ainsi de jouer un rôle prépondérant dans ce domaine.
Comme le souligne le rapport d’information de l’Assemblée Nationale en date d’octobre 2015, la filière française du bois souffre d’une certaine hétérogénéité tant dans la diversité des massifs forestiers que dans les spécialisations industrielles. Des variables locales déterminantes expliquent ces disparités régionales et sectorielles : variable géographique et topographique ; dynamisme industriel ; ouverture à la concurrence internationale ; politique de passation et d’apprentissage. La région Aquitaine et la Région Rhône-Alpes connaissent un véritable dynamisme de leur filière bois et forêt. Il est ainsi indispensable que notre Région dans son désir de développer une politique ambitieuse en la matière analyse précisément les bonnes pratiques suivies par ces deux régions.
B. Le PNFB (2016-2026) repose sur 4 axes structurants et a pour objectif central de créer un dynamisme économique source d’emplois
Le PNFB (2016-2026) repose sur 4 axes répondant à 4 objectifs distincts :
· créer de la valeur dans le cadre de la croissance verte, en gérant durablement la ressource disponible en France pour la transition bas carbone : ici le PNFB vise à augmenter les prélèvements de bois en France en assurant un renouvellement approprié des ressources, une gestion durable des prêts, et une préservation de l’ensemble des fonctions de la forêt.
· répondre aux attentes des citoyens et s’intégrer à des projets de territoire : le PNFB a pour ambition de garantir la multifonctionnalité de la forêt par une gestion durable, la compatibilité des activités récréatives avec la durabilité des écosystèmes. Le Programme national souhaite également s’appuyer sur les projets territoriaux de développement durable développés par les collectivités territoriales. 
· conjuguer atténuation et adaptation des forêts françaises au changement climatique : l’objectif est de mettre en place une sylviculture d’adaptation et d’en suivre les effets.
· développer des synergies entre forêt et industrie : le PNFB a pour objectif de trouver des débouchés aux produits forestiers disponibles à court et à moyen terme et adapter les sylvicultures pour mieux répondre aux besoins des marchés.

A travers l’atteinte de 4 objectifs, le PNFB a pour objectif central de créer de la valeur et de l’emploi en garantissant une gestion durable, en co-adaptant forêt et industrie, dans le respect des attentes des citoyens et dans un contexte de changement climatique.

Ainsi l’analyse précise des bonnes pratiques mises en œuvre par les régions Aquitaine et Rhône Alpes ainsi que la déclinaison sur notre territoire des 4 axes structurant le PNFB 2016-2026, doivent nous permettre d’élaborer un projet politique pour la filière bois qui réponde aux impératifs de croissance économique, de valorisation du patrimoine et de préservation de l’environnement.
II) Axée à la fois sur le développement du patrimoine forestier, sur la mise en valeur de la filière bois et sur le respect de l’environnement, la politique menée par la Région devra être portée par l’ensemble des acteurs et s’inscrire dans un cadre opérationnel précisément défini :

Le projet politique ayant trait à la filière bois doit reposer sur des axes en nombre limité, lisibles et appropriables par les différentes parties prenantes (A). L’implication de ces dernières ainsi que la définition d’un cadre structurant est indispensable pour assurer l’efficacité et l’efficience de notre projet politique (B).
A – Le projet politique de la Région doit être axé sur 3 points hautement lisibles et appropriables par les différentes parties prenantes :

Le projet politique doit à la fois s’inscrire dans le PNFB (2016-2026) et être appropriable par les différents acteurs. Il doit également être réaliste dans les objectifs à atteindre tout en étant ambitieux, il est ainsi nécessaire de s’appuyer sur les bonnes pratiques de région dont le succès de la filière est avéré.

Notre projet politique pourra s’inscrire dans un programme opérationnel reposant sur 3 axes : 
· le développement du patrimoine forestier : à travers cet axe, notre politique s’efforcera de répondre et lever les principaux éventuels freins à la mobilisation des bois comme les problèmes d’accessibilité aux parcelles forestières et les forts morcellements de la forêt privée.
A ce titre, il conviendra d’améliorer le réseau de desserte (notamment en veillant à prévoir l’aménagement et/ou la construction des routes nécessaires en coopération avec les services de l’Etat et du département), à encourager l’achat et l’échange de parcelles en forêt privée en agissant sur le foncier forestier (notamment à l’aide de subventions régionales et de la mobilisation des outils pour lutter contre le morcellement foncier – accompagnement des élus de communes sur les achats et sur la réalisation des actes administratifs nécessaires à l’acquisition des parcelles). Il apparaît également indispensable de construire une ressource forestière pour l’avenir en reboisant ou en améliorant les peuplements touchés par des phénomènes de dépérissement : cette mesure pourra avoir lieu en mobilisant un fond ad-hoc et en s’appuyant sur une charte forestière.
· le développement d’une filière bois : à travers cet axe, la Région entend favoriser la croissance économique sur son territoire, source d’emplois. La Région, compétente en matière de recherche et développement et en matière de formation professionnelle et apprentissage, devra investir significativement dans le développement de cursus et de formations aux métiers du bois. A ce titre, la piste de la création d’un pôle de compétitivité devra être étudiée afin de permettre le développement de synergies entre nos PME, nos grands groupes et nos centres universitaires et de recherche. En aval, les produits mis sur le marché par nos entreprises devront être labellisés afin de mettre en avant l’excellence et l’origine géographique de nos produits. Il apparaît également pertinent de solliciter l’expertise des Chambres Consulaires afin d’aider nos entreprises dans leur volonté de conquête des marchés étrangers.

· Le respect de l’environnement : la protection des zones boisées devra également être proposée afin de répondre aux impératifs du changement climatique et aux attentes de nos concitoyens. Cette protection pourra intervenir via la labellisation de nos espaces forestiers en Zone Natura 2000. Des aides financières pourront également être proposées aux professionnels du tourisme qui désirent s’engager sur la voie porteuse du marché de l’écotourisme. Ici des pistes de bonnes pratiques devront être recherchées avec des interlocuteurs institutionnels du département de la Haute Marne par exemple.
Bien évidemment ce projet politique basé sur 3 axes forts devra être validé par l’organe délibérant et être consulté pour avis par le Comité Economique et Social et Environnemental Régional. L’appropriation par les différents acteurs est en effet primordiale pour le succès de notre projet politique que vous portez.
B – L’implication des différentes parties prenantes ainsi que la définition d’un cadre structurant est indispensable pour la réussite du projet :

En premier lieu, il est indispensable de créer un comité de pilotage qui veillera à la bonne mise en œuvre des différentes actions susmentionnées. L’objectif est ici de travailler en transversalité et non en silo et de faire participer l’ensemble des parties prenantes : services de la Région, du Département, services déconcentrées (notamment la DRAAF), des élus des communes et des EPCI concernés, les associations citoyennes, ainsi que des représentants de la Fédération nationale des communes forestières. Il faudra veiller à ce que cette pluralité d’acteurs ne soit pas source de blocage décisionnel ; la voix de la Région devra ainsi rester prépondérante.
En second lieu, l’aspect budgétaire est essentiel : la mobilisation d’enveloppes budgétaires est à rechercher au niveau européen via le FEADER ; ici nos équipes du service Europe seront en mesure de répondre à nos demandes. Les services de l’Etat seront également sollicités notamment à travers le programme ad hoc du budget général de l’Etat voté pour l’année présente et à venir. A titre indicatif, la filière bois-forêt bénéficiait sur la période 2006-2013 de 910 Millions d’euros.
La région et les différents départements concernés seront également présents pour participer au financement sous réserve du vote du budget en ce sens pour chacune des assemblées délibérantes.

L’aspect communication/marketing apparaît également essentiel : un site Internet dédié doit être créé par le service communication de notre Région tandis que des campagnes régulières de relations publiques doivent sensibiliser presse, citoyens, associations, entreprises et écoles sur nos ambitions de développement de la filière bois.

Enfin l’évaluation à intervalle régulier de notre politique sera nécessaire : des indicateurs en nombre raisonnable seront établis et suivis par le comité de pilotage. Des contrôles de gestion par nos services internes seront menés ; l’expertise de la Chambre Régionale des Comptes pourra être également sollicitée pour donner crédibilité et publicité à nos actions.

Ainsi la politique de développement du patrimoine forestier, de la mise en valeur d’une filière bois respectueuse de l’environnement que la Région portera devra s’inscrire dans le PNFB 2016-2026. Elle devra s’articuler au travers de 3 axes lisibles et appropriables par l’ensemble des parties prenantes. L’implication de ces derniers sera réalisée dans un projet politique clairement défini, budgété, piloté, communiqué et évalué.
